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D13 Tableaux LDTR pour rénovation énergétique : 
Ces tableaux doivent être utilisés pour tout dossier de demande d'autorisation de construire 
visant la rénovation de l'enveloppe d'un immeuble de logements soumis à la LDTR et dont 
les travaux visent notamment l'économie d'énergie. 
Si le propriétaire décide de ne pas répercuter le coût des travaux sur les loyers, ces tableaux 
ne sont pas obligatoires. Dans ce cas, l'état locatif actuel présenté sera bloqué pendant la 
période de contrôle fixée dans le préavis LDTR. 
 
L'article 9 al. 6 LDTR (repris de l'article 15 al. 11-12-13 de loi sur l'énergie LEn) s'applique 
dans le cas de rénovations énergétiques d'immeubles de logements (ou immeubles mixtes) 
et permet un déplafonnement des loyers par rapport aux plafonds fixés par l'article 11 LDTR. 
Les tableaux de ce fichier servent à calculer la hausse de loyer admissible pour chaque 
appartement et donc l'état locatif maximum admis après travaux, à appliquer pendant la 
période de contrôle, qui peut être de 3 ans ou de 5 ans selon l'importance des travaux 
prévus. 
 
Attention : Depuis le 1.06.2024, si une subvention énergétique au sens de l'article 15c al. 6-7 
LEN est sollicitée, le déplafonnement des loyers ne pourra pas être appliqué, selon art. 15c 
al. 8 LEN. 
 
Onglet "Tableau coûts" 
Le premier onglet concerne les coûts des travaux, estimés avec une marge de +-10% selon 
la norme SIA 102 au stade de la dépose de la demande d'autorisation, et clairement détaillés 
dans un devis général joint au dossier. Les montants de ces 2 documents doivent être 
cohérents, et TTC. 
 
L'application de l'article 9 al. 6 LDTR au calcul des futurs loyers concerne uniquement les 
logements existants. Si en plus d'une rénovation, l'immeuble est surélevé ou agrandi, les 
coûts doivent être bien séparés et les loyers des nouveaux logements doivent être calculés 
selon le fichier D05. S'il s'agit d'un immeuble à affectations mixtes, veuillez clairement 
séparer les coûts qui ne concernent pas les logements (exemple: remplacement des vitrines 
des arcades commerciales). 
 
- Case B6-B7 à compléter avec l'adresse de l'immeuble à rénover. Un tableau peut servir 
pour plusieurs immeubles. 
- Colonne B : chaque ligne correspond à un type de travaux: isolation des façades, pose de 
panneaux solaires, rénovations intérieures, etc. Les lignes sont pré-remplies avec des 
exemples que vous pouvez garder ou effacer. 
- Colonne C : coûts estimés des travaux TTC, correspondants au devis présenté. 
- Colonnes F : Part de rénovation/amélioration énergétique pour chaque type de travaux. S'il 
s'agit de l'amélioration d'un composant existant (exemple : les façades, les fenêtres) la part 
de rénovation (lignes blanches du tableau) / énergie (lignes vertes du tableau) est de 
50/50%. S'il s'agit de nouveaux composants inexistants (exemple : panneaux solaires) la 
part d'énergie sera de 100%. 
- Colonne H : veuillez indiquer les estimations (ou promesses de subventions) incluant la 
nouvelle subvention art. 15c al. 6-7 LEn. 
- Colonne J : part à plus-value correspondant à l'article 11 al. 1 LDTR.  Pour les lignes 
blanches (rénovation) : max 70%. Pour les lignes vertes 100%. 
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- Colonne L : il s'agit de la durée de vie des composants. Pour les lignes blanches : 18-20 
ans selon l'article 11 LDTR. Pour les lignes vertes ce montant correspond à la durée 
d'amortissement indiquée dans le tableau "tabelle d'amortissement commune aux 
associations de bailleurs et de locataires" disponible sur internet. 
- Case P7 pré-remplie, indique le taux de référence OFL. 
- Case Q48 à remplir selon montant de la BPC validée par l'office cantonal de l'énergie, à 
joindre au dossier. 
- Case R49 à remplir selon types de travaux prévus. Maximum 120 F/p/an si la totalité des 
travaux énergétiques possibles est prévue. 30 F/p/an si seuls quelques petits travaux sont 
prévus. Tranches de 30-60-90-120 F/p/an. Ces montants sont justifiés par les travaux prévus 
et seront validés ou non par le service LDTR. 
 
Les coûts à diviser au prorata sont à indiquer dans le petit tableau du bas, selon exemple. 
Nous attirons votre attention sur les montants maximum admis pour les honoraires 
architectes/ingénieurs/spécialistes à 18% et les divers et imprévus à 5%. 
 

 
 
Onglet "Tableau loyers" 
Le deuxième onglet à remplir sert à calculer les hausses réelles des loyers après travaux, 
soit le loyer annuel pour chaque appartement. Il tient compte de l'état locatif actuel et des 
contrats de bail en cours. Si des typologies changent (ex : 3p qui gagne une chambre et 
devient 4p), veuillez indiquer le nombre de pièces futures de l'appartement. Ne pas indiquer 
les nouvelles pièces créées en surélévation ou aménagement des combles. 
 
Seuls les logements doivent être indiqués dans ce tableau, ainsi que les logements 
éventuellement occupés illicitement à d'autres fins que le logement (bureau, cabinet...). Les 
surfaces commerciales et administratives ne doivent pas y figurer puisque la BPC se calcule 
uniquement pour les logements et que seuls les coûts qui se rapportent aux logements 
peuvent être indiqués dans ces tableaux. 
 



Si vous souhaitez ajouter des lignes au tableau des loyers, veuillez utiliser la barre d'outils 
"LDTR". 
 
- Case A6/A7 à compléter avec l'adresse de l'immeuble à rénover. Plusieurs immeubles 
peuvent faire l'objet d'un seul tableau. 
- Case N6, préremplie avec le montant du plafond de loyer LDTR actuel. 
- Colonne C : indiquer le nom de chaque locataire selon le bail afin de distinguer chaque 
logement. Pour les appartements vacants, indiquer svp "vacant ex-XXX". 
- Colonne E : étage de l'accès au logement 
- Colonne F : nombre de pièces du logement selon le RGL en vigueur 
- Colonne G : date du dernier avis de majoration de loyer JJ.MM.AAAA 
- Colonne H : loyer annuel net actuel (sans charges chauffage-eau chaude), appliqué au 
moment de la dépose du dossier. 
- Colonne I : loyer annuel net incluant les frais accessoires si ceux-ci sont clairement séparés 
du loyer net dans le contrat de bail. Dans ce cas, la moyenne des 3 dernières années doit 
être ajoutée au montant de la colonne H. (présenter justificatifs : tableau des moyennes, 
division sur chaque appartement). Si le loyer net indiqué dans la colonne H contient les frais 
accessoires, remettre le même montant dans la colonne I. 
Pour les appartements vacants indiquer le dernier loyer net appliqué. 
- Nombre total de logements : c'est le total du nombre de lignes. 
- Nombre de loyers contrôlés après travaux, puisque l'état renonce à la fixation du loyer des 
appartements répondant à l'art. 10 al. 2 lettre b. Ce calcul est automatique. 
 

 
 
Projet de démolition-reconstruction d'immeubles de logements : 
Ces tableaux peuvent également être remplis pour les projets de démolition-reconstruction, 
en application de l'article 6 al. 3 LDTR (en attendant la publication du tableau D14). 
Dans ce cas, dans l'onglet des coûts des travaux, une seule et unique ligne de travaux 
"démolition-reconstruction de logements" peut être remplie avec le montant total de 
l'opération (qui concerne les logements uniquement). Dans l'onglet des loyers, les cases 
orange doivent être remplies avec les appartements et les locataires existants (et non avec 
le projet de construction future). 
 



Nous restons à votre disposition. Si besoin vous pouvez nous contacter par courriel à info-
ldtr@etat.ge.ch ou par téléphone au 022.546.66.40. Veuillez préciser si vous avez déjà 
consulté un architecte ou déjà déposé une demande. 
 
Certaines cases contiennent des explications sous forme d'info-bulles, marquées avec des 
triangles rouges. Veuillez vous y référer. 
 
Dossier de demande d'autorisation de construire : 
Veuillez joindre au dossier le tableau des coûts et le tableau des loyers complétés par vos 
soins, en format A3 couleur. Le fichier Excel vous sera peut-être demandé lors de 
l'instruction du dossier par le service LDTR pour des raisons pratiques et statistiques. 
 
Les montants des coûts des travaux et des loyers doivent être cohérents avec les autres 
documents du dossier : descriptif et devis estimatif des travaux, état locatif actuel détaillé, 
éventuellement les baux et leur dernier avenant, tableau des frais accessoires de 3 dernières 
années... Des baux peuvent vous être demandés en cours d'instruction du dossier pour 
vérification du loyer, et même de l'affectation. 
 
Si ces 2 tableaux sont joints au dossier, le formulaire D05 et l'état locatif futur ne sont pas 
nécessaires, sauf si d'autres travaux sont prévus dans l'immeuble (surélévation, 
aménagement des combles...). 
 
Nous restons à votre disposition. Si besoin vous pouvez nous contacter par courriel à info-
ldtr@etat.ge.ch ou par téléphone au 022.546.66.40. Veuillez préciser si vous avez déjà 
consulté un architecte ou déjà déposé ce dossier. 
 
MC 7.08.2025 


